
Motion  pour dépôt à la Préfecture du Cher 18 février 2009 
 
Ce qui importe dans la période actuelle, c’est de permettre aux retraités de faire 
face le mieux possible. Mais il importe tout autant de rechercher et de mettre en 
œuvre des moyens d’améliorer durablement la situation économique, sociale et 
financière. En résumé, faire face à l’urgence pour l’immédiat des retraités, 
construire une sortie de crise, remédier aux effets durables de la crise. 
 
Pour traverser la période de crise actuelle, nous formulons trois exigences :  
 

1. L’augmentation des retraites du régime général avec effet au 1er janvier 
2009 est nécessaire pour ne pas mettre les retraités dans des situations 
aggravées. Le recul de la date d’application au 1er avril 2009 accentue 
encore le manque de ressources : 53% des retraités perçoivent moins de 
1300 euros par mois.  

2. Cette augmentation doit être supérieure à celle de la hausse des prix ; ce 
serait ainsi une 1ère étape de redressement du décrochage des retraites par 
rapport aux salaires moyens qui existe depuis 1993. 

3. Les dépenses de santé restant à la charge des retraités sont de plus en plus 
lourdes : franchises médicales, forfaits, dépassements d’honoraires non 
remboursés ; il importe de ne pas exposer les retraités à un recours accru 
au crédit. 

 
Nous avançons deux autres propositions : 
 

1. Les retraités exigent la ré-indexation des retraites sur les salaires : la pente 
descendante qui a été prise doit être stoppée immédiatement. Cette ré-
indexation doit permettre de revaloriser les retraites progressivement, 
après avoir pris les 1ères mesures d’urgence. En matière de minima, 
aucune retraite ne devrait être inférieure au SMIC. 

2. Certaines pratiques produisent des effets pervers en matière de soins 
médicaux. Il s’agit par exemple des paiements à l’acte ; cela induit la 
recherche de réalisation prioritaire d’actes suffisamment profitables. Et 
cela laisse de côté des actes nécessaires aux personnes âgées, et qui soi-
disant ne rapportent pas assez. Ceci n’est plus tolérable. 

 
Les retraités attendent plus que des promesses du gouvernement et du patronat. 
Ils restent mobilisés et déterminés pour voir aboutir leurs justes revendications.  


